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Résumé
Les liens professionnels développés entre les réseaux d’aides spécialisés aux élèves en difficulté (RASED)
et les équipes éducatives, peu connus, ont été la cible d’une recherche structurée autour d’une approche
« quantiqualitative » susceptible d’en éclairer la complexité et les enjeux. Les enseignants spécialisés ainsi
que les maîtres généralistes privilégient encore trop souvent des pratiques où l’individualisme professionnel
est prépondérant. Or l’aide aux élèves à besoins éducatifs particuliers réclame le développement d’une culture
commune qui, reposant sur une connaissance mutuelle des différents acteurs, s’articule autour de la notion
de travail en équipe et de projet : organisation et conduite de réunions, planification et évaluation d’actions
conduites, etc. Elle s’appuie également sur des valeurs qui facilitent un modèle collectif d’organisation du
travail et par suite des pratiques d’aides « suffisamment bonnes ».
© 2008 Association ALTER. Publié par Elsevier Masson SAS. Tous droits réservés.
Abstract
The relationships between the various networks involved in the provision of support to struggling pupils
and teachers’ teams, little explored so far, have now come under close scrutiny, taking a “quantiqualitative”
approach that is liable to shed light on the complexity of such relationships and the issues at stake. Now,
both specialist teachers and teachers of ordinary classes tend to privilege chiefly individualistic approaches,
when support to pupils with special needs demands the development of a new common “culture”. Requiring
partners with mutual knowledge, this culture is based on such elements as teamwork and design so as to
organize and monitor meetings, to plan new procedures and to assess the procedures implemented. It also
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implies values that can foster a collective model of work organisation, leading to practices known as “fairly
adequate”.
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Introduction
La logique d’équipe ou de partenariat, appliquée spécifiquement au domaine de l’adaptation
et de l’intégration scolaire (AIS) apparaît pour la première fois dans les textes officiels dans les
années 1980. Les incitations à la collaboration se développent ensuite progressivement, tandis
que les orientations en filières spécialisées se réduisent et que l’intégration en milieu ordinaire
s’organise. Aujourd’hui, les actions intégratives tendent à se transformer en pratiques inclusives1.
L’inclusion scolaire implique un changement radical de perspective dans notre système éducatif
trop souvent clivé entre secteur « ordinaire » et secteur de l’AIS dénommé depuis peu2 adaptation
scolaire et scolarisation des élèves en situation de handicap (ASH)3. Elle constitue un processus
particulier de construction de communauté, « permettant d’identiﬁer et de surmonter les obstacles
à l’apprentissage pour tous les élèves » (Ainscow, 2004). Elle peut se définir comme « une inter-
vention planiﬁée » (Rousseau et Bélanger, 2004) qui vise à rendre le système éducatif accueillant
à tous. Ce concept, tout comme celui de besoins éducatifs spécifiques, « n’est pas réservé aux
élèves en situation de handicap » (Mackay, 2006). Il s’applique aussi à tous « ceux qui échouent
à l’école pour toutes sortes d’autres raisons qui, on le sait, sont de nature à empêcher un enfant
de progresser au mieux » (Onu, 1997). Il repose sur la « prise de conscience des capacités et du
potentiel qu’ont tous les enfants de se développer si le milieu tient compte de leurs besoins »
(Unesco, 1997). La collaboration entre tous les acteurs scolaires (parents, enseignants, interve-
nants scolaires, élèves) facilite alors les ajustements pédagogiques requis et favorise la réussite
scolaire. Dans ce contexte, le partenariat entre des « centres de ressources » (déclaration de Sala-
manque, 19944) destinés aux élèves et/ou aux enseignants et les équipes éducatives des écoles
1 L’éducation inclusive est une notion récente, venue d’Angleterre, qui s’inscrit dans une réflexion et une législation
internationale. Elle repose sur le droit de l’individu à l’éducation sans discrimination préalable. Elle a pris naissance dans
le contexte du handicap et de l’éducation spécialisée et déborde la notion d’intégration qui suppose un clivage préexistant
entre élèves dits normaux et ceux dits handicapés.
2 Le changement d’appellation correspond à la création, en 2004, des certificats d’aptitude professionnelle pour les
aides spécialisées, les enseignements adaptés et la scolarisation des élèves en situation de handicap (CAPA-SH).
3 Le sigle ASH, jamais employé sur le site ministeriel : education.gouv, apparaît peu dans les textes officiels, sauf à se
rapporter aux inspecteurs chargés de l’adaptation et de la scolarisation des élèves handicapés (IEN-ASH) (cf. circulaire
interministérielle relative à la scolarisation des élèves handicapés du 31 juillet 2006 ; circulaire du 9 janvier 2007 concernant
la préparation de rentrée 2007). Nombreuses, en revanche, sont les académies qui le déclinent avec des variantes, par
exemple : « adaptation et scolarisation des élèves en situation de handicap (A-SH) » ou « adaptation scolaire et scolarisation
des élèves handicapés (ASH) ». Le flou observé laisse poindre des divergences de conception et de mise en application
des actions qui en découlent.
4 Cette dénomination apparaît générique en Europe. Elle apparaît dans divers textes et recommandations depuis 1994.
La fermeture d’établissements ou de classes spécialisés en Norvège et en Italie, par exemple, a permis de créer des
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primaires apparaît comme une exigence incontournable. Pour cette étude, nous nous centrerons
sur les réseaux d’aides spécialisées aux élèves en difficulté (RASED) et les liens qu’ils déve-
loppent avec les divers professionnels de l’éducation. En effet, leur fonctionnement nous paraît
emblématique de bien d’autres et les observations singulières conduites à cette occasion pourront
être source de réflexions plus générales.
Les RASED sont des dispositifs récents5, créés par la circulaire n◦ 90 082 du 9 avril 1990. Ils
rassemblent trois types de professionnels : des maîtres chargés d’aides spécialisées à dominante
rééducative6, des maîtres chargés d’aides spécialisées à dominante pédagogique7 et des psycho-
logues scolaires. Ces professionnels proposent deux sortes d’aide, respectivement codifiées E et
G8, qui nécessitent des interventions hebdomadaires auprès des élèves en école primaire9. Cette
catégorisation a été explorée dans un travail de recherche intitulé « Aides spécialisées à l’école
primaire, une réalité controversée ». Selon la majorité des inspecteurs de l’éducation nationale,
elle présente plus d’inconvénients que d’avantages. Elle favorise en effet le cloisonnement des
pratiques éducatives. Aussi, les liens professionnels attendus par l’institution, entre enseignants
dits spécialisés et enseignants dits généralistes, ne s’avèrent pas suffisamment satisfaisants. Nous
avons alors tenté de problématiser la place, le rôle et la nature de ces liens au regard des finalités
du RASED. Dans un second travail de recherche : « La mise en réseau des aides spécialisées à
l’école primaire » (Crouzier, 2003), situé à la croisée de la sociologie, psychologie et métapsy-
chologie, nous nous sommes confrontés à la question centrale : dans quelle mesure et à quelles
conditions la mise en œuvre actuelle des aides spécialisées au sein des RASED répond-t-elle à la
demande institutionnelle de collaboration ?
L’hypothèse majeure que nous avons défendue est que les aides spécialisées au sein des
RASED, très diversifiées selon les lieux d’application, ont tendance à être déconnectées du sys-
tème ordinaire. Les incitations à la collaboration entre enseignants spécialisés et enseignants
généralistes ne reposent actuellement que sur la préconisation d’une rationalité procédurale. Or,
la demande institutionnelle de collaboration ne peut être satisfaite par le seul développement de
modalités formelles. Il convient d’y adjoindre la prise en compte de la spécificité même de l’objet
de rencontre ainsi que le respect du droit à la parole des professionnels concernés.
Pour confronter cette hypothèse aux données de terrain, nous avons eu recours à une ins-
trumentation méthodologique combinant plusieurs approches en complémentarité. Nous avons
Centres de ressources ou de dialogue. À partir de ces expériences, l’article 50 de la déclaration de Salamanque propose
: « Le soutien aux écoles ordinaires pourrait être assuré et par les établissements de formation des maîtres et par des
membres du personnel des écoles spéciales. Ces dernières devraient de plus en plus servir de centres de ressources pour
les écoles ordinaires, fournissant un soutien direct aux enfants ayant des besoins éducatifs spéciaux. Tant les établissements
de formation que les écoles spéciales peuvent fournir des appareils et matériels pédagogiques spécifiques ainsi qu’une
préparation à des stratégies d’enseignement qui ne sont généralement pas utilisées dans les écoles ordinaires ».
5 Contrairement à d’autres dispositifs tels en Norvège ou en Italie, ils ne proviennent pas d’un transfert de services
spécialisés vers le milieu généraliste mais résultent de la transformation d’une ancienne structure, les groupes d’aides
psychopédagogiques (GAPP) et se surajoutent aux structures existantes. D’autres pays également ont fait le choix d’une
création, comme la Finlande avec les « Services d’enseignants itinérants ».
6 Encore appelés « rééducateurs » ou « maîtres G » en référence au diplôme dont ils sont titulaires : le CAPSAIS ou le
CAPA-SH option G.
7 Encore appelés « maîtres E » en référence au diplôme dont ils sont titulaires : le CAPSAIS ou le CAPA-SH option E.
8 Ce raccourci est emprunté à la désignation de l’option considérée. La lettre n’a pas de signification particulière. Elle
reflète simplement l’ordre alphabétique dans lequel sont classées les différentes options.
9 L’aide apportée par le psychologue scolaire, qui ne prend pas la forme de séances régulières, hebdomadaires, avec
les élèves, ne sera pas étudiée en tant que telle. Elle sera seulement abordée dans sa dimension d’appui auprès des autres
enseignants.
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procédé à une étude documentaire des textes précurseurs et fondateurs des RASED et des textes
actuels. Nous avons également conduit des entretiens semi-directifs auprès d’un échantillon de
78 informateurs issus de la population des professionnels concernés par les pratiques d’aides
spécialisées.
Après avoir précisé notre méthodologie, nous mettrons en évidence les insuffisances de liens
professionnels entre réseaux d’aide et secteur dit ordinaire. Nous dégagerons ensuite les points de
rupture indispensables à une transformation durable de l’éducation des élèves à besoins éducatifs
particuliers, en les replac¸ant dans le contexte des dernières évolutions, tant sur le territoire franc¸ais
que dans d’autres pays d’Europe.
Un outillage méthodologique réticulaire
La collaboration entre enseignants spécialisés et enseignants généralistes est un objet de
recherche éminemment complexe. Nous avons choisi d’explorer ses prémices au xxe siècle jusqu’à
sa mise en œuvre actuelle sur le territoire franc¸ais. Cette investigation repose sur un outillage
méthodologique réticulaire constitué de trois « nœuds » formant un réseau. Le premier se carac-
térise par les clés qu’apporte l’analyse interprétative des écrits réglementaires ou plus largement
institutionnels en ce domaine. Les deux autres collectent chez les professionnels interviewés le
maximum d’éléments concernant les RASED et notamment le partenariat. L’un dégage de solides
matériaux destinés au gros œuvre, l’autre construit et sculpte l’ouvrage final. L’interdépendance
de ces trois nœuds assure l’unité de la démarche méthodologique.
Pour l’étude de la collaboration dans sa mise en œuvre au quotidien, nous avons choisi
d’interviewer des professionnels, témoins ou acteurs des aides et d’inventorier leurs représen-
tations. L’échantillon retenu10 rassemble des personnels d’encadrement à tout niveau du système
scolaire : inspecteurs généraux de l’éducation nationale, inspecteurs d’académie, inspecteur de
l’éducation nationale (IEN) (chargés ou non d’adaptation et d’intégration scolaire [au nombre de
21]), des formateurs pour l’option E, G ou l’analyse de pratique dans le cadre scolaire11 [17],
des enseignants généralistes12 (directeurs d’école, adjoints en cycle 1, 2 ou 3 [18]) et des ensei-
gnants spécialisés (maîtres E, G, psychologues scolaires [22]). Les actions de coopération ont
été abordées de l’intérieur13, en donnant la préférence à l’interprétation des acteurs eux-mêmes.
Aussi, nous avons établi un guide d’entretien présentant à la fois un questionnement commun
à toutes les catégories désignées et un questionnement spécifique relatif à chacune d’elles. Plus
précisément, ces questionnements, sans introduire directement le thème de la coopération, ont
cherché à collecter des « mots-évocations » suscités par des expressions propres au domaine et
des descriptions de pratiques ou d’attitudes rapportées à des situations concrètes. Le corpus de
données14 issu de cette enquête a été soumis à une double analyse permettant à la fois de dégager
des tendances collectives et d’explorer des expériences singulières.
10 Les critères de sélection reposent sur la diversité des profils professionnels et sur celle des RASED. Le nombre
d’entretien fixé initialement était de 20 par catégorie. Il a été revu à la hausse ou à la baisse selon un critère de saturation
lié au contenu estimé. Quand les propos d’un groupe donné sont devenus très redondants avec ce qui avait déjà été
enregistré, le travail d’investigation s’est arrêté.
11 Formateurs pour l’option E et/ou pour l’option G, en unité de formation AIS ; responsables de groupe d’analyse de la
pratique.
12 Nous nommons ainsi les instituteurs ou professeurs d’école non titulaires d’une spécialité AIS.
13 Et non de l’extérieur, par un regard de chercheur placé en extériorité.
14 Nous rappelons que ce qui est désigné sous le terme de données et qui se constitue en corpus est le fruit d’une
construction contrôlée par le chercheur.
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La première analyse, « quantiquali », s’inscrit dans une conception du raisonnement statistique
développé par Régnier (1998, 2002). Complexe, elle mérite d’être explicitée. Elle s’applique aux
données issues de la question générique « quels sont les cinq mots qu’évoque pour vous chacune
des désignations suivantes : élèves en difﬁculté, RASED,maîtreE,maîtreG, réussite scolaire15 ? ».
Fondée sur l’analyse textuelle développée par Lebart et Salem (1994), elle couple qualitatif et
quantitatif comme deux traitements complémentaires et indissociables (Benzécri, 1980 ; Gérard,
1998 ; Jenny, 1997, 2004). L’opérationnalisation de la démarche a été rendue possible par le
recours à un outil informatique, le logiciel système portable de l’analyse des données (SPAD)
du Centre international de statistique et d’informatique appliqué (CISIA)16. Cet outil permet de
décrypter les corpus obtenus par des méthodes d’analyse factorielle de correspondances multiples.
Différentes procédures ont été appliquées aux corpus bruts puis codés17. Nous avons ensuite
représenté graphiquement les informations obtenues et interprété les résultats. Cette approche
quantiqualitative décrypte de fac¸on singulière la complexité de la collaboration entre acteurs.
Apportant une plus-value interprétative, elle autorise le repérage des mentalités sous-jacentes à
l’exercice professionnel en RASED.
La seconde analyse, à dominante qualitative, s’appuie sur les concepts organisateurs de la
recherche. Appliquée aux entretiens dans leur globalité à l’aide d’une grille de codage18, elle
croise des entrées générales et des entrées plus intimistes. Les unes s’attachent à décrypter
l’environnement professionnel, les autres, le vécu très personnel associé aux pratiques de col-
laboration. La sociologie, définie comme une physique des phénomènes sociaux, constitue un
premier cadre théorique pour étudier les structures et les processus de fonctionnement entre les
professionnels concernés par les RASED. Le concept de réseau (Castells, 1996), caractérisé par
ses nœuds et ses connexions, aide à rendre compte de l’organisation du travail entre spécialisés
et généralistes. Il permet d’analyser, dans leur matérialité, les places19 et les connexions établies
15 Cette question générique se décline en cinq questions distinctes appelées : Q1, Q2, Q3, Q4, Q5, utilisant chacune une
seule désignation.
16 Ce logiciel, créé par Alain Morineau en 1966 et régulièrement enrichi, est essentiellement tourné vers l’analyse des
données et le datamining, c’est-à-dire la recherche de données stratégiques pour l’entreprise. Décrit comme la référence
en la matière (voir http://www.cisia.com), il dispose d’une panoplie d’outils assez large :
• des outils de description des données (caractérisation des données qualitatives, quantitatives, de typologies, description
statistique des variables, caractérisation des axes factoriels, tableaux croisés) ;
• des outils d’analyses factorielles (analyse en composantes principales, analyse des correspondances binaires ou mul-
tiples) ;
• des outils de classification (classification hiérarchique directe, partition par coupure de l’arbre de classification,
optimisation des partitions, calcul des « parangons » caractéristiques des classes).
SPAD est un logiciel modulaire divisé en trois sous-programmes spécifiques chargés respectivement de la gestion des
données (les données apportées par l’utilisateur sont transformées en une base), de la gestion de l’analyse (considérée
comme une suite de procédures à mettre en œuvre, appelée filière) et de la gestion des résultats (transcrits sous forme de
texte ou de graphiques).
17 L’étude des corpus bruts montre un éclatement important des réponses, entravant la lisibilité des préoccupations. Les
formes graphiques spontanées vont donc être regroupées en fonction de leur signification respective. Cette opération
d’agrégation ne s’appuie pas seulement sur les seuls mots bruts mais sur une analyse textuelle prenant en compte les
explications fournies par les informateurs. Elle se construit à partir des concepts de réseau, reliance et parole, qui étayent
notre recherche.
18 La grille sémantique élaborée pour les entretiens dans leur totalité intègre les grilles de codage utilisées pour les
questions thématiques réclamant cinq mots. Celles-ci en constituent l’ossature.
19 Autrement dit les catégorisations professionnelles.
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entre acteurs. La psychosociologie croise ensuite les dimensions psychiques groupales et indivi-
duelles. Elle permet alors une centration sur le comportement au travail et sur les règles qui le
régissent. Le concept de reliance20 (Bolle de Bal, 1996 ; Bolle de Bal et Delruelle, 1978 ; Bolle
de Bal, 1978, 1996, 2003), qui à la notion de connexion, ajoute « le sens, la ﬁnalité, l’insertion
dans un système » (Barbier, 1996), aborde les échanges professionnels par les valeurs qui les
sous-tendent. Celles-ci déterminent le relief relationnel des liens de collaboration. Au-delà des
multiples conditionnements mis en évidence, la métapsychologie explore « l’autre scène ». Elle
éclaire autrement le fonctionnement de la personne humaine en octroyant à la parole une place
structurale. Ce parti pris est susceptible de montrer les dispositions nécessaires à toute rencontre.
Dans ce domaine, le concept de parole (Heidegger, 1959) apporte un éclairage particulier sur les
aspects dynamiques de la relation. Il permet de repérer, non les actes de parole, mais les effets
qu’elle produit dans les pratiques éducatives.
De sérieuses entraves à la collaboration
L’analyse des écrits officiels du xxe siècle s’appliquant, d’une part, au secteur de l’éducation
spécialisée, d’autre part, à ses liens avec le secteur dit ordinaire permet de brosser le contexte
historique dans lequel les réseaux d’aides spécialisées aux élèves en difficulté ont été créés. Elle
souligne l’évolution des diverses conceptions éducatives en la matière et met en lumière deux
freins préliminaires à la collaboration, de type socioculturel. L’un est lié à la tradition : le secteur
de l’AIS et le secteur généraliste sont restés cloisonnés pendant près de 60 ans. De ce fait, l’élève
– appelé selon les époques « anormal », « inadapté » ou « en difficulté » – a longtemps été « pris
en charge » par des spécialistes formés. L’autre frein a trait à la fréquence et à la complexité des
modifications du système scolaire. Les acteurs ont en effet du mal à les assimiler et font parfois
perdurer d’anciennes modalités21.
L’étude des documents récents concernant la collaboration avec les réseaux d’aides spécialisés
aux élèves en difficulté (RASED) laisse apparaître des zones d’ombre et des ambiguïtés. Les
textes officiels de 1990 qui fondent les RASED recommandent des pratiques en prolongement
de la politique des cycles22. L’exigence de coopération est réitérée et précisée dans la circulaire
du 2 avril 2002. Elle réclame une communication de qualité entre enseignants. Mais toutes les
propositions sont de nature organisationnelle et portent essentiellement sur des procédures. En
aucun cas, elles ne prennent en compte la motivation, le désir de rencontre ou les phénomènes
à l’œuvre dans toute relation. La demande institutionnelle peut également être sondée à travers
les exigences repérables lors de la certification du personnel spécialisé. L’analyse des sujets
d’examen écrit du certificat d’aptitude aux actions pédagogiques spécialisées d’adaptation et
20 Ce concept qui apparaît pour la première fois sous la plume de Roger Clausse comme un « besoin psychosocial
d’information : de reliance par rapport à l’isolement » s’impose sous l’impulsion de Marcel Bolle de Bal dans les années
post-1968.
21 Par exemple, les dernières classes de perfectionnement – dont l’esprit s’éloigne des visées intégratives ou inclu-
sives – ont été fermées par la circulaire du 30 avril 2002. Autre exemple, la conception présidant à l’organisation des
Groupes d’aides psychopédagogiques (GAPP), remplacés par les RASED par la circulaire du 9 avril 1990, a imprégné
longtemps les mentalités avant de disparaître.
22 Si, depuis la loi d’orientation du 10 juillet 1989, l’organisation de la scolarité en cycles pluriannuels offre la souplesse
requise pour respecter la diversité des élèves, elle ne perd pas de vue les apprentissages nécessaires à tous. La conception
pluriannuelle des programmes conduit en principe les équipes enseignantes à travailler en équipe : déterminer en conseil
des maîtres les continuités d’ensemble, les progressions à mettre en œuvre ; définir les modalités de suivi et d’évaluation
des élèves, les actions de prévention et de soutien pertinentes, etc.
318 M.-F. Crouzier / ALTER, European Journal of Disability Research 2 (2008) 312–328
d’intégration scolaires (CAPSAIS), options E et G, montre que les examinateurs font peu de cas
de la collaboration. Autant le discours dans les circulaires l’impose comme une nécessité, autant
le contrôle de son assimilation en fin de formation semble négligé, voire négligeable.
L’analyse statistique des représentations recueillies chez l’ensemble des professionnels concer-
nés par les RASED fait apparaître deux axes fondamentaux liés au thème du travail en équipe.
L’un a trait à la connaissance des pratiques et des fonctions relatives aux aides. Il tend à mettre
en opposition des acteurs, qui possèdent un savoir à la fois concret et conceptualisé, à d’autres,
qui avouent leur ignorance en ce domaine. Ce déficit rend difficile l’identification des partenaires
potentiels, alimente des opinions non fondées et nuit à la qualité du travail commun. Le second axe
essentiel concerne le développement du partenariat entre maîtres généralistes et spécialisés. Dans
l’imaginaire collectif, le RASED est perc¸u soit comme un élément moteur dans la mise en réseau
des aides, soit comme une véritable équipe parallèle non intégrée aux équipes d’enseignants.
L’analyse qualitative des représentations individuelles concernant les liens entre les généralistes
et les spécialisés éclaire plus précisément les difficultés décelées par l’approche statistique. Elle
permet de dégager deux obstacles principaux. Le premier concerne les défauts d’organisation
matérielle du dispositif RASED au sein des écoles ; le second, le manque de reliance entre
professionnels.
Les insuffisances réticulaires23 vont jusqu’à remettre en question la faisabilité même de la mise
en réseau. L’évolution nationale du nombre de postes en RASED dissimule d’importantes dispa-
rités locales. L’écart de dotation pour 10 000 élèves varie considérablement selon les fonctions
et les implantations géographiques24. La composition des RASED est de ce fait très contrastée.
Subissant la préférence donnée à l’une ou l’autre des spécialisations25, le dispositif ne regroupe
pas toujours au moins un représentant de chaque spécialité : maître E, rééducateur et psychologue
scolaire. Les personnels exerc¸ant dans des secteurs au ratio très faible déplorent tous une surcharge
de travail impossible à honorer. Les connexions s’en trouvent limitées : le nombre trop élevé de
demandes, ajouté parfois aux contraintes territoriales, met en péril la programmation d’un nombre
de rencontres suffisant. Mais au-delà de cet aspect quantitatif, les contacts peuvent être endom-
magés qualitativement. Le manque endémique de personnel gêne en effet la connaissance des
pratiques d’aides spécialisées et l’identification des fonctions E et G. Le halo d’inculture générale
qui en résulte favorise des attitudes de retrait, de méfiance ou de suspicion à l’égard du RASED,
handicapant les liens à établir.
Les manques en matière de reliance mettent en évidence d’autres obstacles s’opposant à
l’instauration de la collaboration. Des valeurs ou des attentes discordantes opposent les acteurs
du système éducatif et freinent leur travail en commun. Les divergences de conception éduca-
23 Un réseau se caractérise par des nœuds clairement identifiés et des connexions suffisamment nombreuses. Le manque
de personnel de RASED gêne la connaissance des pratiques d’aide spécialisées et la prise en considération des fonctions
qui leur sont attachées.
24 En 1997–1998, par exemple, l’écart de dotation en postes de psychologues s’étend de 9,03 pour 10 000 élèves (académie
de Paris) à 4,33 (académie de Strasbourg). Il est encore plus important quand les chiffres sont rapportés aux départements,
allant de 10,57 (département du Gers) à 3,51 (département de l’Ain). Le nombre total d’élèves scolarisés dans le secteur
à couvrir par un seul professionnel fluctue de 950 à 2849, ce qui correspond à une amplitude de un à trois. En ce qui
concerne les postes G, la variation passe de 11,74 à 5,51 pour les académies et de 16,61 à 3,53 pour les départements,
soit près de cinq fois plus. À propos des postes E, les chiffres relatifs aux académies vont de 15,92 à 6,94 et, pour les
départements, de 27,68 à 5,10, soit environ 5,5 fois plus.
25 Les écarts les plus importants, reflétant une politique locale en matière d’AIS, se situent dans l’Aisne avec un taux de
18,69 pour l’option E et 3,53 pour l’option G (soit environ cinq maîtres E pour un rééducateur) et dans le Jura avec 6,98
en E et 14,78 en G (soit environ deux rééducateurs pour un maître E).
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tive s’articulent essentiellement autour de la place accordée à l’élève, la foi en son éducabilité
et le désir d’intégration. Elles conduisent à des positionnements professionnels incompatibles,
qui apparaissent plus fortement encore à propos des aides. Trois sortes de conflits, pouvant
se combiner les uns aux autres, sont repérables entre les partisans ou détracteurs des affir-
mations suivantes : « toute aide est bonne à prendre ou tout soutien n’est pas obligatoirement
bénéfique ; le dispositif remplit sa mission d’aide ou il alimente l’exclusion ; les aides E ou
G sont utiles et fructueuses ou elles sont contestables ». L’écart entre les attentes concrètes
des généralistes et les propositions des spécialisés perturbe aussi souvent la disposition et
l’élan nécessaires au travail en équipe. Les demandes surgissent dans des circonstances répé-
titives : situation de crise, malaise sans issue, besoin créé par l’existence du dispositif. De
nature complexe, elles nécessitent des lectures à plusieurs niveaux, dont les enseignants n’ont
pas toujours conscience. Les réponses apportées sont souvent décalées et de ce fait, source
d’insatisfaction. Pour la majorité des professionnels, le partenariat reste donc lacunaire ou objet de
controverses.
Le pilotage des réseaux d’aides spécialisées aux élèves en difficulté apparaît comme une
autre source de mésentente entre professionnels. Oscillant d’un désintérêt total à un contrôle
autocratique, les inspecteurs de l’éducation nationale (IEN) ne semblent pas toujours assurer
un encadrement compatible avec la spécificité du dispositif qui nécessite à la fois étayage et
souplesse de fonctionnement. Les RASED, livrés à eux-mêmes ou surveillés dans leurs moindres
décisions, peuvent développer des résistances réactionnelles et détériorer toute coopération avec
l’encadrement.
Les clivages, entre enseignants généralistes et spécialisés, entre personnels spécialisés eux-
mêmes, tendent à favoriser des pratiques closes sur elles-mêmes. Aussi les aides apparaissent-
elles trop souvent comme une juxtaposition de recours supplétifs où chaque partenaire suit son
propre intérêt sans forcément concourir à l’intérêt commun. Cette logique de morcellement et
d’isolement, qui favorise la prééminence de l’individualisme en milieu scolaire, mérite d’être
brisée. En effet, la prise en compte des situations de handicap ou de difficulté, parfois générées
par l’école elle-même, réclame un effort collectif. Elle ne peut être conc¸ue comme une question
éducative à part comme le montrent divers travaux (Ainscow, 2004 ; Vérillon, 2003 ; Plaisance
et Chauvièret, 2003). En ce sens, la loi no 2005-102 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées du 11 février 2005, entrée en application
au 1er janvier 2006 et centrée sur des bénéficiaires nettement identifiés (CASF, 2008)26, offre la
possibilité d’une inclusion effective des élèves à besoins éducatifs particuliers. Reposant sur
des principes clairement énoncés, elle positionne le sujet handicapé au cœur des dispositifs qui
le concernent en substituant une logique de service à une logique administrative. En matière
éducative, elle rend possible l’accessibilité à l’école par une obligation renforcée pour le service
public d’éducation et privilégie la scolarisation en milieu ordinaire en instituant un nouveau cadre
de travail. C’est ainsi que sont créées les maisons départementales pour les personnes handicapées
(MDPH), habilitées pour les jeunes en âge scolaire à proposer un cursus scolaire et à déterminer
les compensations liées aux conséquences du handicap en termes de moyens humains et matériels.
26 Le code de l’action sociale et des familles (CASF) qui regroupe les textes importants du ministère de la Santé sti-
pule dans l’article L. 114 – qui reprend littéralement l’article 2.I de la loi no 2005-102 du 11 février 2005 – « Constitue
un handicap, au sens de la présente loi, toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en société
subie dans son environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou déﬁnitive d’une ou
plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de
santé invalidant ».
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Un élève, par exemple, au vu de son handicap, pourra bénéficier individuellement de la présence
d’un auxiliaire de vie scolaire à ses côtés dans une classe banale27. Conjointement, un nouveau
métier apparaît : l’enseignant référent pour la scolarisation des élèves handicapés28. Ce dernier
est l’interlocuteur privilégié des parents et assure la permanence des relations entre eux, l’équipe
éducative et la MDPH pour toute question relevant de la scolarité. Cette évolution prend en compte
de fac¸on spécifique toutes les situations de handicap reconnues comme telles et tend à les traiter
différemment des situations de difficulté scolaire qui relèvent quant à elles de la responsabilité
des équipes éducatives aidées par les RASED. Plus récemment, les nouvelles transformations de
l’organisation du premier degré29, vont encore complexifier le paysage des réponses apportées aux
besoins éducatifs spécifiques repérés chez les élèves les plus fragiles. Les repères et les modèles à
développer pour améliorer la qualité de l’éducation à leur endroit dépassent les stratégies conc¸ues
pour ce seul public. Ils concernent l’efficience de toutes les écoles pour tous les élèves. Dans la
lignée des expériences pluralistes conduites jusqu’alors par les RASED, ils se fac¸onnent sur un
partage des compétences des divers professionnels en présence, une mise en réseau des ressources
existantes ou nouvellement créées et coïncident plus précisément avec le développement d’une
reliance.
Vers une culture de la reliance
La reliance des personnels de l’aide reste à consolider, parfois même à construire. Ce concept
charnière en psychosociologie prend ici toute son importance. En effet, la reliance ne peut être
assimilée à un synonyme d’interaction, de collaboration ou d’osmose. Elle permet intrinsèque-
ment « de relier les situations collectives où l’individu est sans cesse immergé (au sein de tel
groupe, près de tel compagnon) et les processus psychologiques qui confèrent leur sens à ces
situations en fonction d’une dynamique personnelle » (Bolle de Bal, 2003). Elle s’établit sur
un accord du sujet, dont l’intuition créatrice et l’identité se trouvent à cette occasion renforcée,
et s’appuie sur la mise en œuvre de forces communautaires tournées vers l’inclusion scolaire.
Cet accord dynamique pousse à la rencontre intersubjective et entraîne la constitution d’un col-
lectif de travail et de recherche. Celui-ci nécessite des conditions élémentaires d’élaboration :
l’existence de partenaires, leur reconnaissance et le développement d’une culture commune à visée
inclusive.
27 Les enquêtes annuelles de la DGESCO–DEPP, qui assurent un suivi quantitatif et qualitatif de la scolarisation en milieu
ordinaire, montrent un accroissement important entre 2005–2006 et 2006–2007 du nombre d’élèves inclus au moins à
temps partiel dans un établissement public ou privé sous contrat. Dans l’académie de Créteil, par exemple, l’augmentation
pour le premier degré est de 18,2 %, pour le second degré de 41,5 %. Au 31 décembre 2007, 1948 élèves bénéficient d’un
auxiliaire de vie scolaire individuel (AVSi), ce qui mobilise 411 équivalents temps plein d’assistant d’éducation et 468
contrats aidés.
28 Toujours pour l’académie de Créteil, au 31 décembre 2007 et pour la population citée, 86 emplois en équivalents
temps plein sont réservés à des postes d’enseignants référents.
29 Le ministère de l’Éducation nationale met en œuvre cette année deux nouvelles mesures : l’organisation de stages
de remise à niveau pendant les vacances scolaires destinés aux élèves de CM1 et CM2 (première semaine des vacances
de printemps, première semaine de juillet et dernière semaine des vacances d’été, à raison de 15 heures par période, soit
trois heures pour chaque journée) et, à partir de la rentrée 2008–2009, des actions de soutien personnalisé légitimées
par la libération des deux heures d’enseignement du samedi matin et leur report dans la semaine. Pour chacune de ces
mesures, les enseignants généralistes sont sollicités pour accompagner les élèves les plus en difficulté, ce qui appelle un
bouleversement des pratiques d’aide et de leur conception.
M.-F. Crouzier / ALTER, European Journal of Disability Research 2 (2008) 312–328 321
Tout travail en équipe demande au minimum que les acteurs existent et soient placés dans des
zones nécessiteuses. Comme les derniers textes institutionnels le prévoient encore30, le dispositif
RASED devrait regrouper les trois types de professionnels : maître E, maître G, psychologue
scolaire. Deux dangers persistent cependant. Le premier est relatif au possible détournement
de l’application de la circulaire. Dans cette perspective, les effectifs pourraient être réduits sans
enfreindre la réglementation31. Le second danger concerne l’absence de critères clairement définis
en vue de réguler l’implantation des postes spécialisés. En effet, selon la majorité des acteurs de ter-
rain et des inspecteurs de l’éducation nationale, les ressources attribuées « d’en haut » ne sont pas
utilisées aussi efficacement qu’elles pourraient l’être. De plus, la création de postes d’enseignants
référents ciblés sur le handicap et la collaboration qu’il impose32 ainsi que l’importance donnée
à l’aide généraliste accréditent aujourd’hui l’idée d’un remaniement du dispositif intégrant alors
ces nouvelles données. Si ce scénario venait à se concrétiser, la palette de professionnels appelés
à travailler ensemble serait modifiée sans que son existence n’en soit majoritairement atteinte.
Au-delà de la réalité effective de partenaires, toute collaboration réclame une connaissance
mutuelle élémentaire des différents acteurs. Actuellement, si la méconnaissance des profession-
nels de l’aide et de leurs fonctions est unanimement reconnue, elle s’avère inacceptable pour tous,
à l’intérieur du système, comme à l’extérieur33. Plusieurs pistes sont proposées par les intéressés.
L’une est de modifier l’image de marque des réseaux d’aide par des actions de valorisation. Les
appellations elles-mêmes gagneraient à être changées au profit de dénominations signifiantes. Le
sigle RASED, tant contesté, pourrait disparaître au profit d’un intitulé directement accessible,
par exemple : « centre de ressources34 », qui aurait l’avantage d’attribuer le fonctionnement en
réseau aux connexions établies entre ce dispositif (conservé en l’état ou remodelé) et les multiples
équipes de maîtres. Dans cette lignée, les enseignants spécialisés chargés d’aide, dont les pratiques
se recoupent partiellement, gagneraient à bénéficier d’une appellation commune pour une part
et différenciée pour une autre. Le maître E pourrait être un « médiateur des apprentissages35 »,
plus spécifiquement chargé d’aider l’élève dans son rapport au savoir, au moyen de méthodes et
détours cognitifs profitables. Le maître G serait alors le médiateur de la scolarisation, préposé
30 La circulaire no 2002–113 du 30 avril 2002 affirme : « la composition du réseau d’aides spécialisées garantit la
présence des trois types de personnels aﬁn de pouvoir procéder à l’analyse des besoins particuliers de chaque élève et
proposer les aides spécialisées adaptées ».
31 Actuellement, ils le sont de fait en raison d’un déficit de professionnels détenteurs des diplômes requis.
32 Divers partenaires, parfois ignorés des RASED par méconnaissance, surcroît de travail ou réticences intercatégo-
rielles, sont directement concernés : les services d’éducation spécialisée et de soins à domicile (Sessad), les centres
médicopsychologiques (CMP), etc.
33 Pour les parents mais aussi les partenaires potentiels : professionnels de la santé, des services sociaux, des collectivités
territoriales, etc.
34 Ou « service d’aide aux apprentissages » ou encore « service d’appui à l’éducation » comme par exemple en Irlande
où la mission de ce dispositif est d’accompagner non les élèves mais les enseignants dans leurs initiatives pédagogiques.
35 Étymologiquement, le terme « médiateur » apparaît au xiiie siècle, suivi deux siècles plus tard par « médiation ».
Chacun d’eux vient de mi, famille d’un thème indo-européen medhyo- : « qui est au milieu », ayant donné en grec mesos :
« qui est au milieu » et en latin medius : « qui se trouve au milieu, intermédiaire, moyen ». À ce mot se rattache le verbe
mediare, mediatus : « couper par le milieu, être au milieu », d’où est issu mediator : « médiateur ». La signification de
ce terme regroupe à la fois l’idée d’une position, comme intermédiaire, et d’une fonction, celle de trancher mais aussi
de relier. Aujourd’hui la médiation, dans le champ de la relation éducative, est définie par F. Raynal et A. Rieunier
comme « l’ensemble des aides ou des supports qu’une personne peut offrir à une autre personne en vue de lui rendre plus
accessible un savoir quelconque (connaissances, habiletés, procédures d’action, solutions, etc.). Le langage, l’affectivité,
les produits culturels, les situations, les relations ou les normes sociales sont des médiations. Un médiateur est donc
essentiellement un facilitateur qui sait prendre en compte une ou plusieurs de ces variables ».
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plus particulièrement aux actions d’aide relationnelle à visée inclusive, utilisant prioritairement
le langage et la parole comme outils de construction personnelle et d’accès au savoir. Une autre
piste pour lutter contre l’ignorance concernant les aides à dominante pédagogique ou rééduca-
tive, et plus largement toute mission d’aide et de mise en liens au sein du système éducatif, est
relative à la formation des inspecteurs, des professeurs d’école généralistes et des maîtres spécia-
lisés eux-mêmes. Chacun doit être en mesure, d’une part, de connaître l’ensemble des fonctions
professionnelles avec lesquelles il est susceptible de travailler au cours de sa carrière et, d’autre
part, d’expliciter clairement ses pratiques et ses attentes aux divers collaborateurs potentiels. La
formation initiale ou continue, correctement financée, pourrait être l’occasion d’acquérir les com-
pétences requises respectivement par chaque corps de métier. Elle permettrait à tous d’accéder à
une conscience plus aiguë des enjeux croisés de la réussite et de l’inclusion scolaire.
Toute connaissance se double aussi de reconnaissance. Le manque d’estime, le peu de
confiance, dont se plaint le personnel de RASED – ou pourrait se plaindre tout autre professionnel –
sont des signes alarmants à prendre en considération (Ranjard, 1997). Le droit des enseignants spé-
cialisés à exercer, acquis officiellement, est souvent remis officieusement en question36. N’est-ce
pas là une atteinte récurrente portée à leur légitimité ? Or, comme l’affirme Fustier, « la légitimité
dans la sphère professionnelle permet d’exercer une pratique de droit (et non de fait) sans être
à la merci d’une réaction violente (hiérarchique ou collégiale) qui condamnerait cette pratique.
La légitimité, c’est voir sa formation, ses diplômes reconnus comme donnant le droit d’exercer ;
c’est voir des pratiques professionnelles reconnues comme participant à la réalisation de la tâche
princeps de l’institution [. . .]. Être légitimé, c’est avoir le droit de faire et de se sentir en sécu-
rité » (Fustier, 1999). La « bientraitance37 » qui pourvoit à cette amélioration se révèle aujourd’hui
urgente, à travers trois partis pris fondamentaux : sortir du courant qui pousse à rechercher les
faiblesses individuelles pour les combattre, récompenser le talent de fac¸on adéquate, miser sur
les forces et talents personnels. Traquer les défauts est peu efficace : selon un constat récurrent, le
changement d’un individu à partir de cet agir est rarement majeur et réclame une énergie sans rap-
port avec le résultat. En revanche, la rétribution psychique et pécuniaire des bons résultats – salaire,
conditions de travail, gratifications diverses – semble constituer un principe actif incontesté.
Le développement de la collaboration entre RASED et enseignants généralistes appelle éga-
lement l’instauration d’une culture commune du travail en équipe. Pour ce faire, la notion de
projet est centrale. Tout projet, établi en équipe, contribue à détruire l’individualisme, l’élitisme
et les relations pyramidales. Il sert de support commun, n’appartenant ni vraiment aux uns, ni
vraiment aux autres. Élément « transitionnel », dans le sillage de l’objet transitionnel décrit par
Winnicott (1975), il alimente la fonction de réalité. La perception de l’autre comme être distinct,
ayant des références éducatives et pédagogiques singulières, s’affirme et contribue à créer une
aire de négociation (Niveau, 1996). Ainsi, le projet conduit-il à modifier le rapport d’autorité
selon lequel les spécialistes imposent aux enseignants des schémas préconstruits. Il favorise une
confrontation régulière entre les différents partenaires et les incite à actualiser ou enrichir leurs
savoirs. Il tend à faire de l’équipe une organisation apprenante, accroissant simultanément chez
les acteurs efficacité professionnelle et satisfaction personnelle.
36 Un rééducateur le dit par exemple avec force : « Il y a ce climat permanent de suspicion qui est très pesant. Il faudrait
que l’institution croie en nous, qu’elle arrête les injonctions paradoxales : on a besoin de vous, on vous paie et puis en
même temps, on menace votre existence, on met en doute votre travail et votre efﬁcacité, on ferme vos postes, etc. C’est
usant. Y’en a marre. . . On fait avec nous comme certains maîtres font avec leurs élèves en difﬁculté ».
37 La bientraitance peut être définie comme l’ensemble des mesures témoignant d’une reconnaissance des personnes et
de leur travail.
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La culture du travail en équipe se nourrit aussi d’esprit critique. Toute pratique, pour être mainte-
nue ou transformée, est dans la nécessité d’être évaluée. L’évaluation externe, de la responsabilité
de l’encadrement hiérarchique38, et interne, effectuée par les personnels eux-mêmes, apparaît
encore comme une question non résolue qui favorise les réactions passionnelles à l’égard des
aides – dépréciation, rejet, défense inconditionnelle, etc. La quasi-absence de jugements fondés
sur des critères faisant l’unanimité entraîne un climat de suspicion contraire à toute collabora-
tion. Bien que des travaux en ce domaine, de nature artisanale et appliqués localement, laissent
espérer des avancées majeures, les dernières injonctions institutionnelles en direction des acadé-
mies soulignent l’ampleur de l’effort à fournir39. La notion d’évaluation, très présente dans les
écoles, s’applique pour l’instant davantage aux individus, élèves ou enseignants, qu’aux actions
d’équipe. Cette dernière dimension mérite d’être travaillée afin de devenir un élément culturel
incontournable. Elle nécessite des supports encore trop souvent inexistants dans le système édu-
catif franc¸ais : indicateurs d’évaluation et traces du travail effectué. Au contraire, en Suède par
exemple, l’accent est mis sur l’évaluation collégiale40 de tout plan éducatif conc¸u pour des élèves
ayant des besoins particuliers. La constitution et l’analyse de dossiers ou de tableaux de bord
facilitent une vision rétrospective et aident à construire les actions futures.
Au-delà des compétences techniques requises, la culture du travail en équipe s’appuie, plus
profondément, sur des valeurs susceptibles de recueillir l’adhésion. Le RASED, créé et régulé
par l’institution, a la mission implicite de rappeler les finalités poursuivies par tous les acteurs de
l’aide : organiser la meilleure éducation possible pour tous. Il rappelle à tous les niveaux hiérar-
chiques le devoir de chaque professionnel et le droit de l’enfant à une éducation « suffisamment
bonne41 ». Il veille à protéger ceux qui sont en danger dans le système scolaire par un étayage
adapté, une restauration de l’image de soi, une relativisation des exigences, etc. Constituant un
des dispositifs de l’adaptation scolaire et de la scolarisation des élèves en situation de handicap42,
il s’inscrit dans la politique éducative en vigueur. Les aides spécialisées qu’il propose concernent
tous les élèves marginalisés ou en risque de l’être. « En difficulté », « en situation de handicap »
avéré, ces enfants posent tous la question de leur place à l’école, celle qu’ils peuvent se faire,
celle que l’école et plus largement la société leur réservent. Aujourd’hui la fac¸on d’y répondre,
débordant la notion d’intégration, s’inscrit dans des pratiques inclusives. Cette transformation
procède « d’une évolution des mœurs sociales et d’un changement des mentalités à l’égard de
ce qu’on appelle le statut de l’altérité, c’est-à-dire la reconnaissance de l’autre à la fois sem-
blable et différent » (Gillig, 1996). L’inclusion scolaire s’éloigne de l’idée d’une séparation innée
à réduire, entre population ordinaire et élèves à besoins éducatifs particuliers. Au contraire, elle
38 En 1997, le rapport Gossot sur les RASED met les acteurs en garde contre le déficit d’évaluation : « L’évaluation
départementale des réseaux n’est encore qu’embryonnaire et les inspecteurs spécialisés ne se sont guère mobilisés pour
la mettre en œuvre. Une telle situation ôte en tout cas, tout crédit aux jugements, parfois sévères et souvent hâtifs sur
l’efﬁcacité du dispositif. Elle n’est pas acceptable et ne peut se prolonger ».
39 Circulaire no 2002-113 du 30 avril 2002.
40 Cette évaluation est assurée par le conseil scolaire, le personnel enseignant et l’élève lui-même. Au cours des dix
dernières années, il faut noter une évolution dans le rôle des enseignants spécialisés regroupés en centres de ressources
: ceux-ci tendent à ne plus intervenir directement auprès des élèves (ce qui est laissé à la charge de l’enseignant de la
classe) mais occupent une fonction de consultant vis-à-vis des enseignants généralistes.
41 Selon l’expression de D. Winnicott. L’éducation suffisamment bonne est relative, d’une part, à la nature des savoirs,
tous tenus en égale estime et, d’autre part, à la qualité de leur transmission. Ainsi que l’adverbe employé le souligne,
elle ne peut être parfaite et contient en elle-même sa propre limitation. Éduquer apparaît en effet comme un « métier
impossible ».
42 Les autres dispositifs sont les différentes classes d’intégration scolaire ou CLIS.
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« se réfère à un ensemble plus vaste de valeurs qui ont trait à une société plus tolérante et plus
équitable dans laquelle la diversité et les différences entre les êtres humains seraient acceptées
et célébrées » (Armstrong, 2001). Cette dimension éthique s’accompagne de veille permanente.
Comme l’affirme le guide de l’éducation inclusive en Angleterre, « les écoles les plus efﬁcientes
ne considèrent pas l’inclusion éducative comme donnée d’avance. Elles surveillent et évaluent
constamment les progrès effectués par chaque élève. Elles identiﬁent tout élève qui pourrait décro-
cher, éprouver des difﬁcultés à s’investir ou se sentir d’une manière ou d’une autre à l’écart de
ce que l’école s’efforce de transmettre ».
Dans cette perspective, les enseignants sont invités à s’engager dans un programme d’actions
spécifiques s’ajustant au mieux au public accueilli (Mons, 2007). La place et le rôle tenus par
chacun sont décisifs. Comment se situent le titulaire de la classe ainsi que les maîtres spécialisés
par rapport à l’élaboration et à la conduite du projet pour l’élève présentant des besoins éducatifs
particuliers ? Quelle est la part attribuée à chacun dans le travail collectif organisé en vue des
progrès de l’enfant ? En Hongrie, ces questions sont au cœur du développement de l’inclusion
scolaire43. Sur le territoire franc¸ais, jusqu’alors, les entités « RASED » ou « école » sont plus
facilement identifiées dans leurs spécificités que dans leur capacité à nouer des relations et à
résoudre des difficultés ensemble. Or dans une conception inclusive, la place à tenir ne peut se
fonder uniquement sur la catégorisation : « specialisé » ou « non specialisé ». Elle tient compte
d’une similitude : tout maître est aidant qu’il soit spécialiste de l’aide en classe ou d’une aide
spécifique. La tension entre distance et proximité favorise alors l’exercice d’une complémentarité
et l’élaboration d’un partenariat.
Le rôle de l’IEN dans l’accompagnement de ce travail en équipe « RASED ou écoles » néces-
site d’être précisé. À la fois distant et proche des équipes éducatives, l’inspecteur peut choisir des
formes de pilotage qui améliorent la qualité des liens entre tous. Dans cette perspective, un mana-
gement participatif, qui conjugue direction ferme et prise en compte des attentes du personnel,
permet de trouver un équilibre entre contrôle et laisser faire. La mise en réseau des aides en est
ainsi facilitée.
Au niveau des élèves, la mise en œuvre d’une démarche de soutien, spécialisée ou généraliste,
relève d’un semblable processus de reliance. Que l’aide soit proposée dans ou hors la classe,
l’ensemble des apprenants bénéficient de la particularité introduite pour quelques-uns d’entre
eux. Les aménagements d’activités pédagogiques peuvent, par exemple, conduire les élèves aidés
à devenir moteurs ou aidants pour d’autres. Cette tâche difficile, concilier réponses individuelles et
apport collectif pour le groupe classe, apparaît souvent comme une gageure. C’est pourtant la clé
du « un parmi d’autres » où chacun peut donner et recevoir à sa mesure, sans être laissé pour compte
(Gardou, 2005). Aussi, la reliance éducative recherchée n’annule pas la solitude fondamentale
de tout sujet. Elle a pour vertu de « rompre l’isolement par l’échange des différences respectées,
la rencontre des valeurs assumées, la synergie des identités afﬁrmées » comme le précise Bolle
de Bal (2003). Tout en étant l’acte dynamique de relier et son résultat, elle introduit à la relation
et se nourrit d’elle. La parole donnée aux jeunes (Déclaration de Lisbonne, 2007) en donne une
vivante illustration : « l’éducation inclusive présente de nombreux avantages : nous acquérons
davantage de compétences sociales ; nous vivons des expériences plus riches ; nous apprenons
comment nous en sortir dans le monde réel ; nous voulons avoir et nous mélanger avec des amis
ayant et n’ayant pas de besoins particuliers ».
43 Dans le cadre des réformes en cours, un programme opérationnel de développement des ressources humaines prévoit
des programmes de soutien pour l’inclusion en formation initiale et continue destinés à tous les enseignants, avec comme
réflexion fondamentale « comment les élèves doivent-ils être éduqués ensemble ? » (www.eurydice.org).
M.-F. Crouzier / ALTER, European Journal of Disability Research 2 (2008) 312–328 325
En définitive, le RASED, chargé de mettre du jeu dans les rouages institutionnels, gagne à
être reconnu comme tel. Ses différentes actions amortissent les chocs conflictuels et réamorcent
des liens en vue de rétablir la communication. L’aide entreprise directement auprès des élèves
ne représente que la partie visible des tâches couramment effectuées. L’essentiel du travail du
RASED, plus souterrain, est d’assurer une fonction de « Moi-peau » vis-à-vis de l’école et des
enseignants. Le concept développé par Anzieu renvoie aux trois caractéristiques de la peau : celle
de contenant d’expériences satisfaisantes telles l’allaitement, les soins corporels, la mise en mots
des sensations par la mère, etc. ; celle de surface entre l’intérieur et l’extérieur, protégeant des
agressions extérieures, celle de zone d’échanges et de communication qui permet de nouer avec
autrui des relations signifiantes. L’auteur précise : « Par Moi-Peau, je désigne une ﬁguration dont
le Moi de l’enfant se sert au cours des phases précoces de son développement pour se représenter
lui-même comme Moi contenant les contenus psychiques, à partir de son expérience à la surface
du corps » (Anzieu, 1985). Par analogie, le RASED maintient « l’appareil psychique groupal » des
équipes éducatives (Kaës, 1976). En effet, il apparaît comme le témoin des expériences positives.
Il empêche la dispersion, protège le groupe en servant de filtre entre l’intérieur et l’extérieur. Il est
aussi le tiers qui facilite les rencontres et le surgissement d’une parole. Contenant et stimulateur
des échanges, « sorte d’enveloppe qui ne laisse pas seul » (Crouzier, 2003), il vise à permettre des
fonctionnements éducatifs plus collégiaux qui renforcent dans le même temps les compétences
personnelles. Celles-ci, dans une boucle rétroactive, enrichissent l’interactivité développée en
équipe et instituent un « collectif de travail » à la fois contenant et innovant (Saujat, 2004).
L’ensemble de ces valeurs n’est pas sans conséquence sur la division souhaitable du travail
d’aide à l’école primaire. Actuellement, la fragmentation des aides en dominantes fait encore
l’objet de nombreux désaccords. La circulaire d’avril 2002 tend à neutraliser les positions
extrémistes en introduisant officiellement une zone d’intersection entre les aides à dominante
pédagogique et rééducative. Néanmoins, les débats et prises de position sur le sujet entretiennent
une confusion sur les options partenariales à retenir. Le personnel de RASED, formé dans l’esprit
d’une certification clairement définie et différenciée (à savoir l’option E ou G), défend très souvent
la mise en œuvre de spécialisations tranchées tandis que les inspecteurs penchent pour une plus
grande polyvalence, voire une interchangeabilité des fonctions. Au-delà de la querelle concer-
nant la pauvreté des moyens, nous pouvons dire que ces visions opposées s’affrontent selon deux
modèles organisationnels d’entreprise en réseau : l’un américain, l’autre japonais. L’emprunt à ces
conceptions managériales donne des clés de lecture utiles au décryptage des tendances actuelles
dans le domaine de la formation des enseignants et celui du pilotage administratif.
Le modèle américain vise l’efficacité par une spécialisation très fine et une démarcation tran-
chée entre les tâches. Le modèle japonais la recherche au contraire par le système « Kanban »,
c’est-à-dire « juste à temps ». Au fur et à mesure que les besoins surgissent, la « pairformation »44
permet au groupe de faire face aux urgences locales de manière autonome, en apprenant à agir et
à partager les connaissances et compétences sur le lieu même de travail. Ce système, qui offre la
possibilité de réduire les stocks au minimum, présente aussi l’avantage de travailler au « contrôle
total de qualité » visant au « zéro défaut ». Il tend plus à réduire l’incertitude qu’à développer
l’adaptabilité, amplement exploitée à l’échelle individuelle. La recherche d’efficacité, récompen-
sée lors de l’obtention de bons résultats, repose essentiellement sur la coopération développée
avec les bonnes personnes au bon moment et sur la prise d’initiative décentralisée. Au final, le
44 Autrement dit « formation par les pairs ». Elle est basée sur l’utilisation des ressources déjà existantes : les profession-
nels sont chargés de se transmettre mutuellement leur expertise quand la nécessité s’en fait sentir.
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schéma japonais déspécialise les ouvriers pour les transformer en collaborateurs spécialistes et
polyvalents.
L’étude de la division des pratiques éducatives à l’école permet de retrouver la marque de
l’un ou l’autre modèle. La comparaison nécessite cependant une transposition : les enseignants
travaillent pour « produire » de l’humain et non des objets matériels. Au-delà de certains éléments
non évocateurs, tels la réduction des stocks, l’esprit de ces modèles peut se retrouver en filigrane
dans l’organisation du système éducatif. Selon les dispositions officielles, la segmentation « à
l’américaine » est nécessaire. L’aide, tout comme certaines disciplines : le franc¸ais enseigné à
un élève non francophone, l’anglais, la musique, etc., requièrent des qualifications et une expé-
rience que tous ne peuvent avoir. Les généralistes par exemple, en confiant leurs élèves à d’autres,
perdent un peu de leur maîtrise de la gestion de classe par une dépendance à l’égard de nombreux
intervenants. En compensation, ils peuvent se reposer ou se décharger sur des spécialistes. Si
cette division du travail est efficace dans les domaines techniques, elle présente des limites dans
l’enceinte scolaire. Une spécialisation excessive nie ou sous-estime fréquemment l’effort de syn-
thèse qu’elle réclame étant donné que l’ampleur de la tâche est proportionnelle au morcellement
des activités. Dans ce cas, les actions éducatives risquent de rester juxtaposées alors même qu’elles
nécessitent une orchestration rigoureuse pour donner sens et cohérence à l’ensemble. De plus, la
division théorique des tâches en dominantes ne fait pas émerger de pratiques spécialisées unifor-
misées et encore moins de savoirs aisément transmissibles. Contrairement à cette orientation, le
système « à la japonaise » inspire et encourage une plus grande polyvalence chez les spécialisés.
Sa principale vertu est de faciliter l’acquisition et la transmission d’une expertise profession-
nelle utile et étendue. L’école, comme l’entreprise dans le modèle Kanban, pourrait alors être
reconnue comme génératrice de savoir. Selon l’économiste Nonaka (Castells, 1996), « une bonne
part du savoir accumulé dans l’entreprise provient de l’expérience mais ne peut être transmise
par les travailleurs dans un système de gestion formalisé à l’excès. Or les sources d’innovation
se multiplient lorsque les organisations sont capables d’aménager des voies permettant de tra-
duire les connaissances tacites en savoir explicite, le savoir explicite en connaissances tacites,
le tacite en tacite et l’explicite en explicite. De la sorte, non seulement l’expérience ouvrière
est transmise et ampliﬁée, qui accroît le bagage formel de savoir dans l’entreprise, mais les
connaissances du monde extérieur peuvent également être intégrées aux habitudes tacites des
ouvriers qui peuvent ainsi améliorer les procédures standard ». Ce processus requiert une recon-
naissance des pratiques innovantes par la direction et la diffusion du savoir explicite parmi les
employés. Appliqué aux aides à l’école, il permettrait de faire valoir la créativité des équipes élar-
gies – école et RASED – et de développer, sans moyens financiers considérables, une formation
indispensable.
Les directives institutionnelles locales concernant les aides spécialisées, à l’échelle d’une
académie ou d’une circonscription, oscillent pour l’instant d’un modèle à l’autre. Pour certains
praticiens de terrain ou personnels d’encadrement interviewés, la division tranchée entre aide à
dominante pédagogique, aide à dominante rééducative et aide généraliste favorise des pratiques
professionnelles isolées qu’il convient d’articuler dans des projets explicites et cohérents. Pour
d’autres, qui témoignent souvent de fonctionnements de RASED satisfaisants, une organisation
plus souple tend au contraire à privilégier dès le départ la création d’un groupe professionnel
chargé de résoudre les problèmes posés par les besoins spécifiques d’élèves. Ce collectif de travail,
ou équipe éducative élargie « en reliance », s’inspire largement du système Kanban. Bien plus
que la juxtaposition harmonisée d’individualités, il devient « apprenant », participe à la création
de savoirs et dispose aux innovations. Ainsi dessine-t-il la voie d’une transformation possible,
profitable à tous.
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La prise en compte des élèves à besoins éducatifs particuliers concerne les enseignants spécia-
lisés comme les généralistes. En ce domaine, la reliance, s’inspirant du modèle organisationnel
japonais d’entreprise en réseau, en constitue la base. Sa vulgarisation auprès des enseignants et
du personnel d’encadrement ainsi que sa mise en application (Crouzier, 2006, 2007) font rup-
ture dans les pratiques d’individualisme professionnel. Elles inaugurent une véritable mutation
culturelle en généralisant le travail en équipe et les pratiques éducatives inclusives. Les directives
ministérielles pour la rentrée scolaire 2008–2009 dans le premier degré en indiquent la direction
et laissent espérer un changement bénéfique à la réussite de tous sur l’ensemble du territoire
franc¸ais.
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